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			L’observation 
environnementale au service de la fabrique métropolitaine ?

			++++

			« La fabrication de la ville arrive à un tournant historique. » Ainsi s’ouvrait en 2018 le rapport ministériel intitulé « Vers un modèle français de villes intelligentes partagées ». Quatre ans après l’édition de ce texte, cette affirmation suscite toujours des attentes fortes concernant à la fois la transition numérique pour des territoires mieux connectés et la transition socio-écologique en marche. Or les acteurs de la ville durable et de la ville numérique ne relèvent pas des mêmes communautés. Ils sont parfois mobilisés sur des référentiels antagonistes, ce qui peut provoquer des tensions entre une conception technocratique (top-down), incarnée par la gouvernance urbaine accompagnée par ses entreprises prestataires, et une approche plus démocratique (bottom-up), représentée par la population citadine dans son ensemble1. Les auteurs du rapport de 2018 préconisent ainsi la mise en place d’un « observatoire du numérique et du développement durable » pour stimuler le dialogue et les concertations entre les communautés.

			Cette tension semblerait s’atténuer, d’après une étude sur les modèles de villes intelligentes réalisée par l’association de collectivités France urbaine. Une synthèse de ce travail permet de révéler trois tendances. Tout d’abord, ce panorama national révèle qu’aucun modèle de ville intelligente ne semble s’imposer. Ensuite, un nouveau récit métropolitain paraît émerger, marqué par la volonté de remettre le citoyen au cœur des projets de smart cities : formation des seniors, plateformes de participation citoyenne, tiers-lieux sont autant d’actions programmées dans les différentes métropoles – dont il faudra suivre de près le passage de l’intention à l’action. Enfin, sur les vingt-cinq projets de ville intelligente recensés par France urbaine, l’environnement reste la thématique la plus valorisée. À cette fin, onze villes et métropoles françaises se sont lancées dans l’installation d’observatoires environnementaux au cours des dix dernières années.

			Dijon s’inscrit dans cette dynamique en situant sa stratégie métropolitaine autour de deux axes structurants : la transition numérique, avec le projet de ville intelligente OnDijon (groupement d’organisations qui assure le pilotage en un poste unique des principales infrastructures urbaines de Dijon Métropole), et la transition socio-écologique. À ce titre, deux tentatives de labellisation ont abouti à la deuxième place du salon Smart City Congress 2018 de Barcelone et au concours de la Capitale verte européenne de 2020. Les acteurs de la recherche de Dijon Métropole se situent au carrefour de ces deux ambitions métropolitaines qui les ont conduits à la création d’un observatoire environnemental. Cet outil a été conçu pour mesurer à la fois les ambiances thermiques et la qualité de l’air. À travers cet objet technique, élus, agents, citoyens et chercheurs se sont interrogés sur les apports de la ville intelligente pour fabriquer un urbanisme durable. Le collectif s’est intéressé à la façon d’appréhender le climat urbain et la pollution de l’air. Le questionnement a également porté sur la capacité de la recherche participative à accompagner la collectivité et ses habitants dans des trajectoires de transition.

			Pour répondre à ces objectifs, trois actions ont été mises en place.

			•	Tout d’abord, l’expérimentation est fondée sur la constitution d’un réseau de mesures associant température et qualité de l’air.

			•	Ensuite, des échanges ont été effectués avec les métropoles de Toulouse, Rennes, Lille, Nancy, Paris et Nantes. Des conférences, des ateliers et des entretiens ont donc été organisés avec ces villes afin de mettre en commun, de partager les retours d’expérience et données récoltées.

			•	Un troisième dispositif sous un angle participatif a été mis en place à l’occasion d’événements scientifiques comme la « Nuit européennne des chercheur•e•s » ou l’exposition tournante « ObservEnvVille », qui a été installée dans plusieurs lieux de juillet 2021 à juillet 2022.

			Cet ouvrage propose de revenir sur la construction de ce laboratoire à ciel ouvert, en abordant des aspects à la fois technologiques et humains. Les origines des observatoires environnementaux suivent des parcours très différents, que l’on s’intéresse au climat urbain ou à la qualité de l’air. Un premier regard rétrospectif est proposé sur l’évolution à la fois technique et institutionnelle des réseaux de mesures et les trajectoires communes qui semblent se dessiner. À Dijon, cette convergence passe par l’installation d’un observatoire environnemental, qui combine climat urbain et qualité de l’air. Puis est mis en avant le travail de coconstruction entre la collectivité, les opérateurs (AASQA, Météo-France), et les chercheurs en vue d’une nouvelle infrastructure urbaine. Élus et scientifiques ont été attentifs à la place du citoyen dans ce dispositif technique. Une partie est consacrée aux apports de la recherche participative. Le bilan de cette expérimentation permet de développer un ensemble de recommandations destinées à créer, voire à faire évoluer les observatoires environnementaux pour tracer les chemins de transition.

			Ce cahier constitue un retour d’expérience sur un programme de recherche-action, intitulé POPSU Dijon, entre plusieurs équipes de chercheurs de l’université de Bourgogne et Dijon Métropole. Ce programme (2019-2022) a constitué un moment fort de mise en relation entre les chercheurs et avec la collectivité locale, permettant de mieux observer ensemble les différents thèmes d’action et d’y associer la population locale.

		


		
			1	Anthony M. Townsend, Smart Cities: Big Data, Civic Hackers, and the Quest for a New Utopia, New York, WW Norton & Company, 2013.






		
			Qualité de l’air 
et climat urbain : 
panorama 
national et local

			++++

			D’après le baromètre Ademe de 2021, réchauffement climatique et qualité de l’air se disputent la première place dans le palmarès des préoccupations environnementales des Français. Malgré ces inquiétudes majeures, le statut et le financement des associations agréées de surveillance de la qualité de l’air (AASQA) et de Météo-France restent fragiles. Un rapport de la Cour des comptes publié en 2020 sur les politiques de lutte contre la pollution de l’air2 révèle que le système de mesures est « insuffisamment adapté aux territoires », qu’il présente des « défauts de pilotage » et que « l’articulation avec d’autres outils locaux de lutte contre la pollution est difficile ». La situation ne semble pas plus favorable du côté de Météo-France qui est engagée dans une réorganisation, pour ne pas dire un désengagement, dans les territoires. Le rapporteur spécial de la commission sénatoriale des finances de 2021 tire la sonnette d’alarme en déclarant : « En dix ans, l’État a baissé de 20 % la subvention à son établissement public. Sur cette même période, 600 postes ont été supprimés et deux tiers des implantations territoriales auront disparu à l’horizon 20233. » Pour comprendre cette fragilité des systèmes de surveillance météo et de qualité de l’air, il convient de retracer ces deux histoires singulières afin de mieux envisager leur articulation.

			Qualité de l’air en ville : entre observation précoce et mesures tardives

			Pollution atmosphérique et qualité de l’air sont souvent utilisées comme des expressions synonymes. Or il s’agit de deux termes complémentaires. La pollution atmosphérique décrit un processus qui est défini comme une modification de la composition de l’air ambiant par l’ajout d’agents chimiques, physiques ou biologiques : les polluants atmosphériques. La qualité de l’air évalue quant à elle l’état de l’air ambiant en fonction du niveau des concentrations des polluants atmosphériques.

			La qualité de l’air est devenue un sujet préoccupant à la fin du xviiie siècle lors de la révolution industrielle. À cette époque, le développement économique, qui voit le passage d’un système de production essentiellement artisanal à un système de production industriel et de masse, s’accompagne d’un besoin accru dans le domaine énergétique. L’utilisation des combustibles fossiles, en particulier le charbon, engendre alors un accroissement des quantités de polluants dans l’air ambiant. Puis, au milieu du xixe siècle apparaissent les premiers grands épisodes de pollutions atmosphériques, induits par la révolution industrielle et les émissions produites par les machines à vapeur et le charbon. Il faut attendre le milieu du xixe siècle pour disposer du premier instrument conçu pour mesurer les composants nocifs pour l’homme, tandis que dans les années 1950 naît le concept de qualité de l’air, indissociable des développements technologiques et innovations instrumentales.

			La prise de conscience mondiale des questions liées à l’environnement atmosphérique s’accélère au début des années 1970. En 1972, la première conférence des Nations unies sur l’environnement se tient en Suède, à Stockholm. En France, le décret du 13 mai 1974 est le premier visant à contrôler les émissions polluantes dans l’atmosphère en limitant certaines utilisations de l’énergie thermique. En 1996, la loi LAURE sur l’air et l’utilisation rationnelle de l’énergie est mise en place. Dans cet acte, le législateur rend la surveillance de la qualité de l’air obligatoire. La mission de contrôle est assurée par l’État, avec le concours des collectivités territoriales qui définissent conjointement les objectifs de qualité et transmettent les informations au grand public. La surveillance de la qualité de l’air porte sur l’ensemble du territoire national depuis le 1er janvier 2000. Dans chaque région, elle est confiée à des organismes agréés par le ministère de l’Écologie : les AASQA réunies au sein de la Fédération Atmo France (Carte 1). Les AASQA, associations régies par la loi de 1901, deviennent des organismes incontournables à l’échelle du territoire car elles apportent leur expertise en matière de mesures, d’études, de surveillance et d’information.

			 Aujourd’hui la surveillance porte essentiellement sur cinq polluants – les oxydes d’azote (NOx), l’ozone (O3), les particules (PM10 et PM2,5 ou particulate matter) et le dioxyde de soufre (SO2) –, sur la base desquels sont créés des indices de qualité de l’air (IQA) accessibles à tous4. Il est à noter que l’intégration des particules fines, responsables chaque année, selon Santé publique France, de 40 000 décès à l’échelle du territoire entre 2016 et 20195, dans les IQA via la concentration des PM2,5 – particules dont le diamètre est inférieur à 2,5 microns – est très récente (2019). Cette prise en compte évolue au gré des réglementations et seuils européens, ainsi que des recommandations de l’Organisation mondiale de la santé (OMS), plus strictes encore6.
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			 CARTE 1 

			PÉRIMÈTRE DES ZONES ADMINISTRATIVES 
DE SURVEILLANCE (ZAS) DES AASQA AU 1ER JANVIER 20227

 

			En 2021, les niveaux acceptables par l’OMS ont été actualisés, abaissant notamment pour les concentrations annuelles des PM2,5 le seuil à 5 µg/m3 (au lieu de 10 µg/m3 précédemment). En effet, depuis les années 2000, on assiste à une diminution globale des émissions des polluants, en particulier pour le dioxyde de soufre, se traduisant par une chute de 75 % des concentrations entre 2000 et 2020 à l’échelle de la France. Les préoccupations actuelles et de demain portent, pour les polluants gazeux, sur l’ozone troposphérique, polluant secondaire dont la production est corrélée aux conditions de température et d’ensoleillement ainsi qu’à la présence de précurseurs (par exemple le méthane). Dans le contexte du changement climatique, les concentrations en ozone pourraient considérablement augmenter dans les années à venir. Pour les polluants particulaires, l’attention est portée aux particules fines, notamment les particules carbonées, auxquelles une exposition chronique s’avère dangereuse pour la santé humaine, d’autant qu’il n’existe pas de seuil en dessous duquel ces dernières ne sont pas nocives8. En outre, les concentrations en particules figurent parmi les polluants dont les émissions et les concentrations ont le moins diminué sur la période 2000-2020 – d’environ 30 % pour les PM2,5 par exemple.

			Les recherches actuelles semblent par ailleurs indiquer la très haute variabilité spatio-temporelle de la pollution particulaire en ville9, contrairement à celle de l’ozone. Cependant, la pollution à microéchelle est encore peu renseignée dans les villes françaises. En effet, si les AASQA ont implanté des réseaux de surveillance sûrs, fournissant une qualité de mesure irréprochable, les coûts des analyseurs de référence sont prohibitifs pour mener à bien des études à très haute résolution spatiale (THRS). Le déploiement de réseaux de microcapteurs de pollution constitue alors une solution intéressante du point de vue de la densité spatiale. La plupart des expériences menées avec des microcapteurs ont de ce fait plutôt un but participatif. On peut notamment citer « Ambassad’air », opération portée par la ville de Rennes et la Maison de la consommation et de l’environnement, visant à mobiliser les habitants sur la qualité de l’air. Des projets ont un objectif similaire, tels que « MobilAir » à Grenoble, « ExpAir » à Bruxelles, « Citi-Sense » à Barcelone, « OpenAir » à l’université Sorbonne. Les expériences scientifiques menées avec des microcapteurs restent ciblées sur des lieux précis et sur des périodes limitées dans le temps, dans le but de détecter des événements particuliers et de les caractériser à microéchelle. C’est le cas par exemple du projet « GreenZen Tag », qui a permis la mise en place d’une dizaine de microcapteurs de particules sur le toit des bus ou des tramways de Grenoble, de décembre 2016 à mars 2017, ou du projet « Pollutrack », mené à Lille en 2018, durant lequel des microcapteurs de particules ont été fixés à des voitures Enedis pour circuler partout en ville.
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			Climat urbain : une observation quasi absente dans les villes

			En France, l’histoire des réseaux météorologiques commence au cœur du xixe siècle, avec une date, le 14 novembre 1854, et un homme, Urbain Le Verrier. Ce dernier, à la tête de l’Observatoire de Paris, suite aux lourdes pertes subies par la flotte française près de Sébastopol lors de la guerre de Crimée (dans la nuit du 13 au 14 novembre, une violente tempête anéantit la flotte franco-britannique qui mouillait devant Sébastopol : 38 navires et 400 marins furent perdus), accéléra la mise en place d’un réseau d’observation sur l’ensemble du territoire, avec pour objectif premier la prévision du temps et les avertissements qui en découlaient10. Aujourd’hui les données mesurées par les stations sont injectées dans les modèles de prévisions météorologiques. Les sites retenus pour implanter ces stations doivent donc être représentatifs de vastes territoires. À cette fin, des normes définies par l’Organisation météorologique mondiale (OMM) sont appliquées. Météo-France, dans une note  technique11, indique que, concernant la température, les plus grands écarts sont causés par les surfaces artificielles et par les ombres portées, car les obstacles se trouvant autour de l’abri influent sur son équilibre radiatif et qu’il y a donc lieu d’éviter de positionner des capteurs près de surfaces artificielles qui risquent de réchauffer l’air. Les sites urbains sont ainsi à proscrire. Par ailleurs, à la différence de la qualité de l’air, nulle loi de type LAURE n’impose aux territoires de qualifier les ambiances thermique et climatique. La conséquence en est une quasi-absence de station météorologique en ville, si ce n’est quelques célèbres exceptions : Marseille Observatoire, fonctionnel depuis 1867 ; Paris Montsouris, installé en 1872 ; ou encore Besançon Observatoire, mis en route en 1881. Ainsi, à l’an 2000, la majorité des villes françaises ne disposaient d’aucune station météorologique en leur cœur. Au mieux, la caractérisation du climat urbain se limitait à une comparaison entre une unique station urbaine et une station périurbaine, cette seconde étant le plus souvent située sur un aéroport. À ce titre, Dijon est représentative, avec un aéroport doté d’une station météorologique, sur l’ex-base aérienne militaire, et aucune véritable station en ville. Dans ces conditions, en France, les études sur le climat urbain ont longtemps été peu développées et limitées à l’agglomération parisienne12.
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